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ARTICLE 18

I. – À l’alinéa 1, après le mot : 

« métropolitain », 

insérer les mots : 

« , ainsi que les entreprises réalisant des opérations de transport routier de marchandises en compte 
propre, ».

II. – En conséquence, compléter la deuxième phrase du même alinéa par les mots : 

« ou, pour le transport en compte propre, en part de facturation payée pour l’énergie ou le carburant 
destinés aux véhicules utilitaires à émission nulle rapportée à la facturation totale payée pour 
l’énergie ou le carburant destiné à l’ensemble des véhicules utilitaires de l’entreprise ».

III. – En conséquence, à l’alinéa 4, substituer aux mots : 

« donneur d’ordre assujetti »,

les mots : 

« entreprise assujettie ».

IV. – En conséquence, à l’alinéa 8, substituer aux mots :

« donneurs d’ordres assujettis »,

sont remplacés par les mots : 
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« entreprises assujetties ».      

V. – En conséquence, à l’alinéa 9, substituer aux mots : 

« donneurs d’ordre », 

les mots : 

« assujettis ».      

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement du groupe socialistes et apparentés vise à élargir le périmètre de 
l’obligation de recours aux véhicules à émission nulle aux activités de transport de marchandises 
pour compte propre.

Cette extension répond directement aux conclusions de la mission flash sur la décarbonation des 
poids lourds, qui recommandait d’engager l’ensemble des acteurs de la filière logistique, sans 
exclure les flottes privées.

En effet, en restreignant ce dispositif aux seuls donneurs d’ordre du transport public (agissant pour 
le compte d’autrui), la rédaction actuelle crée une distorsion de concurrence entre les entreprises qui 
externalisent leur logistique et celles qui la gèrent en interne. De plus, une telle 
rédaction supprime un levier de décarbonation majeur, le compte propre représentant une part 
prépondérante des flottes de véhicules utilitaires (légers et lourds) en France.

Enfin, pour garantir la faisabilité opérationnelle de cette mesure sans pour autant créer de charge 
administrative, le présent amendement adapte l’indicateur pour le compte propre en s’appuyant sur 
un critère simple et vérifiable : la part de la facturation énergétique (carburant ou électricité) dédiée 
aux véhicules à émission nulle au sein de l’entreprise.


